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Dispositif bracelet anti-rapprochement
Question écrite n° 18107

Texte de la question

M. Paul Christophe interroge M. le garde des sceaux, ministre de la justice sur le déploiement des bracelets anti-
rapprochement (BAR). En 2022, 40 % des condamnations prononcées en matière de violences conjugales
comportaient une mesure d'éloignement ou d'éviction du domicile du conjoint violent, contre 25 % en 2017. Afin
de prévenir les violences et de protéger les victimes, le bracelet anti-rapprochement a fait son apparition en
France de façon progressive avant sa généralisation en décembre 2020. À la fin de l'année 2023, plus de 2 500
BAR ont été prononcés, contre 1 500 pour 2022. Ce dispositif doit désormais être approprié par l'autorité
judiciaire afin que celle-ci y fasse plus souvent appel, comme le précise bien la dépêche du 27 mai 2021 visant à
renforcer la mise en œuvre du bracelet anti-rapprochement par les juridictions. Depuis la dépêche du 27 mai
2021, chaque cour d'appel et tribunal judiciaire, chaque service pénitentiaire d'insertion et de probation, dispose
même d'un référent chargé de la politique de développement du bracelet anti-rapprochement. Enfin, la création
de pôles spécialisés en matière de violences intrafamiliales dans tous les tribunaux et cours d'appel, à compter
de janvier 2024, jouera aussi un rôle déterminant dans la lutte contre les violences faites aux femmes et aux
enfants. Malgré ces avancées majeures, les besoins restent encore très forts et les moyens à disposition
semblent insuffisants, même s'ils progressent d'année en année. Aussi, il l'interroge sur la nécessaire
augmentation des BAR comme des téléphones grave danger face au nombre colossal de victimes se présentant
au commissariat chaque jour et sur la base du modèle déployé par les voisins espagnols.
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